The defence of fundamental rights and freedoms in the Grand-Duchy of Luxembourg by unknown
 
 
2 
Jörg GERKRATH (éd.) 
 
 
La défense des Droits et Libertés fondamentaux 
au Grand-Duché de Luxembourg 
 
 
 
 
Rôle, contribution respective et concertation des organes impliqués 
 
 
Sommaire 
 
 
 
Sommaire 3 
Avant-Propos 5 
Liste des auteurs 7 
Liste des abréviations, sigles et acronymes 14 
Introduction 18 
PREMIÈRE PARTIE     LES DROITS ET LIBERTÉS GARANTIS 20 
La situation présente des Droits et Libertés garantis au Grand-Duché (Jörg Gerkrath) 21 
Le respect des engagements internationaux (Marc Bichler) 43 
Les droits fondamentaux comme paradigme de la politique luxembourgeoise de coopération et 
de développement (Stefan Braum) 48 
L’université et les droits fondamentaux (Robert Harmsen) 60 
DEUXIÈME PARTIE     LA GARANTIE (QUASI)-JURIDICTIONNELLE  DES DROITS ET LIBERTÉS 76 
Le Conseil d'État, gardien des droits et libertés fondamentaux (Agnès Durdu) 77 
Le rôle croissant de la Cour constitutionnelle (Francis Delaporte) 89 
La garantie des Droits et Libertés par les juridictions ordinaires (Noémie Sadler) 100 
TROISIEME PARTIE     LE ROLE RESPECTIF DES ORGANES NON JURIDICTIONNELS 107 
La protection des droits fondamentaux au Luxembourg : Le rôle des institutions nationales des 
droits de l'homme et de la société civile (Basak Baglayan) 108 
La Commission consultative des droits de l’Homme : une histoire de cailloux et de caisse de 
résonance (Gilbert Pregno) 124 
L’Ombuds-Comité pour les droits des enfants, ou l’Ombudsman pour les enfants et les jeunes 
(René Schlechter) 128 
Le rôle de la Commission nationale pour la protection des données (Tine A. Larsen) 132 
Le Centre pour l’égalité de traitement (Patrick Hurst) 137 
L’Ombudsman : une plus-value dans un État démocratique et dans un État de droit (Claudia 
Monti) 140 
À quoi donc peut servir une « Ligue des Droits de l’Homme » dans un État de droit ? (Claude 
Weber) 155 
QUATRIEME PARTIE     L’IMPACT DU DROIT ET DE LA JURISPRUDENCE EUROPEENS 171 
L’impact de la Convention et de la Cour européenne des droits de l’homme (Georges Ravarani)
 172 
ECRI : ses missions et son dernier rapport sur le Luxembourg (jean-Paul Lehners) 177 
Le soutien aux États membres à la mise en œuvre nationale des normes du Conseil de l’Europe 
(Tatiana Termacic) 180 
 
 
4 
L’application de la Charte des droits fondamentaux par la CJUE (Dean Spielmann) 187 
Conclusions (Silvia Allegrezza) 194 
Bibliographie 198 
Annexes 203 
Tableau comparatif des dispositions relatives aux DLF de la Constitution amendée de 1868 et de 
la proposition de révision portant instauration d’une nouvelle Constitution 203 
Arrêts sélectionnés de la Cour Constitutionnelle 215 
Dispositions relatives aux organes non juridictionnels 230 
Index des matières 258 
Table des matières 260 
 
Avant-Propos 
 
 
 
Le sujet de la défense des droits et libertés au Luxembourg en général, et la question, 
plus spécifique, du rôle, de la contribution respective et de la concertation des divers 
organes impliqués dans cette tâche, ont été jusqu’ici un peu négligés par la doctrine. 
Il était donc temps de réunir tous les acteurs engagés pour dresser un bilan de la 
situation et pour réfléchir à d’éventuelles conséquences à en tirer. Ce fut l’objet d’une 
conférence d’une journée entière qui s’est tenue le lundi 16 décembre 2019 à 
l’Université du Luxembourg. 
Ceci était d’autant plus salutaire que la condition des Droits et Libertés fondamentaux 
a connu un certain nombre de rebondissements ces dernières années. Le Grand-
Duché s’est en effet porté candidat pour être élu, pour la première fois de son histoire, 
en tant que membre à part entière du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies 
pour le mandat de 2022 à 2024. Par ailleurs, le Gouvernement a présenté en 2018 
son premier Plan d’Action National pour la mise en œuvre des Principes directeurs 
des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Au même moment, 
l’avancement de la procédure de révision de la Constitution, en chantier depuis 2009, 
marque un nouvel arrêt regrettable et le nouveau chapitre relatif aux Droits et Libertés 
fondamentaux, qui a connu de nombreux amendements, attend donc toujours d’être 
adopté. Sur cet arrière-plan il a paru salutaire de faire le bilan sur la défense des droits 
humains au Luxembourg en s’intéressant aux rôles respectifs et à la concertation des 
multiples acteurs nationaux et européens qui œuvrent à la protection de ces droits. 
Le présent ouvrage rassemble les contributions présentées lors de la conférence du 
16 décembre 2019 complétées par des annexes reprenant les dispositions 
constitutionnelles et législatives en jeu ainsi que la jurisprudence pertinente. En dehors 
des orateurs, dont les contributions écrites sont reproduites ci-dessous, cette 
conférence, ouverte par Stéphane Pallage, Recteur de l’Université du Luxembourg, a 
également bénéficié de la participation, à titre de présidents de séance, de François 
Biltgen, Juge à la Cour de justice de l’Union européenne, de Katalin Ligeti, Professeur 
de droit pénal à l’Université du Luxembourg et doyenne de la Faculté de Droit, 
d’Économie et des Finances ainsi que de Jean-Claude Wiwinius, Président de la Cour 
Constitutionnelle. 
Les contributions écrites reproduites ci-après émanent d’éminents juristes, de 
magistrats, d’avocats et d’universitaires ainsi que de praticiens et militants directement 
impliqués dans la défense des droits et libertés. L’ouvrage s’adresse en effet pas 
seulement aux juristes, universitaires et étudiants, mais aussi aux citoyens intéressés 
par le sujet des droits et libertés et de leur défense quotidienne. Certains auteurs ont 
volontairement conservé le style oral de leurs manuscrits pour rendre compte du 
caractère dynamique des échanges fructueux qui ont eu lieu pendant la conférence.  
Le résultat final des efforts collectifs ayant mené à cette publication n’aurait pas été 
possible sans l’investissement des participants à la conférence du 16 décembre 2019 
et la diligence de mes dix-huit co-auteurs, qui ont tous tenus leurs engagements et 
respectés les délais pour permettre une publication en temps utile.  
Je tiens à remercier très chaleureusement la Faculté de Droit, d’Économie et de 
Finances (FDEF) et l’Observatoire luxembourgeois de droit européen (OLDE) dont la 
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bonne coopération m’a permis d’organiser la conférence du 16 décembre 2019 dans 
d’excellentes conditions. Mes remerciements vont aussi singulièrement à Başak 
Bağlayan, chercheuse postdoctorale à la FDEF, qui a été un soutien inestimable dans 
la préparation et pendant le déroulement de la conférence jusqu’à l’édition finale de 
cet ouvrage.  
Je remercie enfin très chaleureusement la Fondation de la Fonction Publique qui a 
bien voulu accorder son soutien financier afin de promouvoir la publication de cet 
ouvrage. 
 
 
 
Jörg Gerkrath, mai 2020 
 
